
Direction Generale des Impôts

Decembre 2022

ANNUAIRE STATISTIQUE
DES IMPOTS

2021





Reconnue comme la première Régie en 
termes de mobilisation de recettes 
fiscales au profit du budget de l’Etat, la 
production des statistiques fiscales et 
de toutes autres statistiques relevant de 
son domaine de compétence est aussi 
une des principales attributions de la 
Direction générale des impôts. Ainsi, 
tant dans l’exercice de ses missions 
que dans la réalisation de ses activités, 
l’information statistique occupe une 
place stratégique et permanente.

Depuis toujours, les statistiques ont été régulièrement produites non seulement pour 
mesurer ou rendre compte des résultats atteints, mais aussi pour servir de supports de 
comparaison, d’analyse et de projection. Cependant, ces statistiques existaient de façon 
éparse, d’où la nécessité de les consigner, compiler, conserver et diffuser sous la forme 
d’un annuaire.
L’élaboration de ce tout premier annuaire statistique de la DGI répond donc aux enjeux et 
défis liés à la mesure, la traçabilité, la visibilité des activités réalisées et aux exigences de 
l’obligation de rendre compte. Cet annuaire statistique participe de la modernisation de la 
DGI en permettant de :
      promouvoir la culture statistique ;
      disposer de données nécessaires pour les planifications et les orientations futures ;
      témoigner des différentes évolutions ; 
      mettre à la disposition de tout acteur et utilisateur intéressé des informations fiables     
      et actuelles.
Cette première édition de l’annuaire statistique permet de conserver et de valoriser les 
données issues des activités de l’ensemble des structures de la DGI pour la période 
référentielle de 2011 à 2021. Avec cet annuaire 2021, la DGI conforte et confirme sa 
volonté, voire son ambition de se conformer aux bonnes pratiques et aux standards 
internationaux de bonne gouvernance fiscale.
Bien que conscient des insuffisances que peuvent contenir cette édition, nous espérons à 
travers sa publication, apporter notre contribution à la visibilité et à la disponibilité des 
informations statistiques relatives aux activités d’administration des impôts et taxes 
intérieurs. 
En retour, toute observation ou suggestion visant l’amélioration de la présente édition est 
la bienvenue.

Le Directeur général des impôts
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EQUIPE TECHNIQUE D’ELABORATION DE L’ANNUAIRE



DEMARCHE METHODOLOGIQUE
La présente démarche méthodologique vise à présenter les principales étapes du 
processus de production de l’annuaire statistique 2021 ainsi que les méthodes utilisées.
Pour mener à bien cette activité, la démarche méthodologique ci-après a été définie :
       la revue documentaire (mesure de la performance dans les administrations fiscales  
       en Afrique au Sud du Sahara : cas du Cameroun, guide pratique CREDAF…) ;
       l’identification des indicateurs et les sources des données à collecter ;
       la conception et l’élaboration des outils de collecte ;
       la définition de la méthodologie de collecte des données ;
       le traitement des données ;
       la production et la diffusion de l’annuaire.
Il s’est agi également de définir, au regard de la nature et de la disponibilité des 
données, le périmètre temporel de l’activité. 
I. Les principales étapes du processus de production
1-  L’identification des indicateurs
Elle a consisté en un recensement des indicateurs statistiques jugés pertinents en vue 
d’alimenter l’annuaire statistique et de cerner par cette occasion la source des données. 
Cette identification s’est faite également à travers la revue documentaire en tenant 
compte des missions assignées à la DGI. 
2-  La conception et l’élaboration des outils de collecte 
La collecte des données a été réalisée auprès des sources identifiées au moyen de 
canevas préalablement conçus.
3-  La définition de la méthodologie de collecte des données
Il s’est agi de définir la méthode et le schéma de collecte des données auprès des 
différentes structures. En effet, il a été désigné des points focaux par structure. Une 
formation a été initiée au profit des points focaux en vue de s’assurer de la disponibilité 
des données et de s’approprier les différents outils de collecte. Toutes les informations 
collectées ont fait l’objet de vérification et de validation par le responsable de chaque 
structure. 
4-  Le traitement des données 
Après la phase de collecte des données et de compilation au niveau de la Direction des 
services fiscaux, l’atelier a permis de s’assurer de la cohérence des données avec les 
informations préalablement identifiées et d’opérer des traitements nécessaires. Ces 
données ont été vérifiées puis traitées avec le logiciel Excel.
5-  La production et la diffusion de l’annuaire 
A cette étape, les travaux de conception de l’annuaire statistique ont été menés. Le 
projet d’annuaire a été soumis à la validation du Conseil de direction de la DGI. La prise 
en compte des observations et amendements a permis de boucler la série des travaux 
de l’activité d’élaboration de l’annuaire.



PRESENTATION DE LA DIRECTION
GENERALE DES IMPOTS

1.1. Présentation de la DGI

La Direction générale des impôts (DGI) est une structure centrale du ministère en charge 
des finances. Aux termes des dispositions de l’article 59 du décret 
n°2020-0354/PRES/PM/MINEFID du 15 mai 2020 portant organisation du Ministère de 
l’économie, des finances et du développement (MINEFID), elle a pour missions 
l'élaboration et l'application de la législation fiscale intérieure, domaniale, foncière et 
cadastrale.
Conformément aux dispositions de l’arrêté n°2020-00334/MINEFID/SG/DGI du 10 juillet 
2020, les principales attributions de la DGI sont :
- appliquer les dispositions du code général des impôts ;
- élaborer la règlementation en matière domaniale, cadastrale et foncière ;
- gérer le domaine foncier national ;
- appliquer la règlementation en matière de cadastre et de travaux fonciers ;
- conserver la propriété foncière ;
- préparer les textes à caractère législatif et règlementaire en matière    
 d'impôt à destination du législateur et de l’autorité règlementaire et  d'édicter les   
 instructions en application de ces textes de portée générale ;
- recouvrer les recettes fiscales et parafiscales autres que celles de porte ;
- administrer la publicité foncière ;
- assurer les contrôles fiscaux ;
- mener des enquêtes et des recherches en matière fiscale ;
- produire les statistiques fiscales et toutes autres statistiques relevant de son   
 domaine de compétence ;
- mettre en œuvre la stratégie de mobilisation des recettes fiscales  intérieures ;
- mettre en œuvre la stratégie de promotion du civisme fiscal.

La DGI comprend la direction générale, dix (10) services d’appui, huit (08) directions 
centrales, huit (08) directions extérieures et treize (13) directions régionales. 
L’organigramme ci-après présente les différentes composantes.
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1.1  Organigramme de la DGI



CHAPITRE I : MOYENS DE 
LA DIRECTION

GENERALE DES IMPOTS 













Tableau 1.7: Evolution de l’effectif du personnel par ancienneté dans la fonction publique et par genre 



1.2 MOYENS MATERIELS

Détecteurs de faux billets nd nd nd  nd   nd  2  40  40 0 0 

Compteuses de billets nd nd nd  nd   nd  1  10  16  15 0 

Calculatrices nd nd nd  19 175  74 0 0 200 200 

Armoires nd nd nd  63 170  69 0 140 127 92 

Coffres forts nd nd nd  21 2  24  15  15  28 0 
Source : BCMS 

Tableau 1.9: Evolution des acquisitions de matériels

Tableau 1.8: Flux du personnel de la DGI

Source : SRH

Source : SRH



CHAPITRE II : UTILISATION
DES LOGICIELS



2.2 UTILISATION DE ESINTAX





















CHAPITRE III :
PORTEFEUILLE



3.1 PORTEFEUILLE









3.2 ASSUJETTIS









CHAPITRE IV : PRISE EN
CHARGE



4.1 EMISSION
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4.2 DECLARATIONS ATTENDUES



4.3 DECLARATIONS RECUES





4.4 DEFAILLANCE 1
33





CHAPITRE V : CONTROLE
FISCAL



5.1 CONTROLE SUR PIECES (CSP)



5

4

3

5.2 VERIFICATION PARTIELLE (VP)
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5.3 VERIFICATION PONCTUELLE (VP)



5.4 VERIFICATION GENERALE (VG)





CHAPITRE VI : PREVISION 
DE RECETTES



6.1 PREVISIONS DE RECETTES







Nature d’impôt 2012 2013 2014 2015 2016 

 









CHAPITRE VII : EXECUTION
DES RECETTES



7.1 RECOUVREMENT



























Activités pour la santé humaine et 
l’action sociale  

26,1 25,2 56,4 79,3 65,7  

Activités artistiques, sportives et 
récréatives  

50,1 67,6 84,8 95,6 116,2  

Autres activités de services n.c.a.  53,6 55,5 85,3 89,7 121,8  

Activité spécialisés des ménages 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0  

Activités des organisations 
extraterritoriales  

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0  

Autres (activités non renseignées dans 
Sintax)  

0,3 729,2 2 681,3 2 985,6 2 513,3  

Total 4 979,8 5 815,2 10 016,2 11 848,6 13 079,3 

Source : SINTAX 

Tableau 7.32   : Evolution des recouvrements des budgets des collectivités territoriales par secteur 
d’activité (en millions de FCFA) (suite) 
Secteur d'activité 2017 2018 2019 2020 2021 

Agriculture, Sylviculture, Pêche  21,4  7,2  13,2  16,0  27,8  

Activités extractives  222,8  219,3  1 868,9  4 841,5  4 698,9  

Activités de fabrication  1 160,8  1 033,7  1 929,8  2 051,4  2 681,3  

Production et distribution d’électricité et 
de gaz  

667,8  642,0  1 012,7  1 133,1  1 432,5  

Production et distribution d’eau, 
assainissement, traitement des déchets 
et dépollution  

140,3  114,8  551,4  713,4  406,0  

Construction  746,5  916,8  1 047,6  1 150,2  1 830,5  

Commerce  2 342,0  3 942,2  5 000,8  4 737,2  5 757,5  

Transports et entreposage  321,9  428,1  489,1  451,2  495,5  

Hébergement et restauration  171,6  133,6  166,6  127,4  227,6  

Information et communication  217,3  197,6  147,3  161,8  157,9  

Activités financières et d’assurance  697,1  777,4  1 154,3  1 309,2  1 739,5  

Activités immobilières  33,9  35,2  72,6  61,7  163,2  

Activités spécialisées, scientifiques et 
techniques  

1 747,9  1 649,0  2 088,3  3 389,0  2 924,5  

Activités de services de soutien et de 
bureau  

358,6  744,3  719,5  795,9  1 941,2  

Activités d’administration publique  28,3  17,4  163,8  3 581,6  3 471,8  

Enseignement  1,7  1,1  3,9  3,2  13,3  

Activités pour la santé humaine et 
l’action sociale  

96,0  171,7  165,3  206,9  243,0  

Activités artistiques, sportives et 
récréatives  

126,2  65,3  329,9  303,9  231,9  

Autres activités de services n.c.a.  105,1  129,2  192,6  219,6  284,3  

Activité spécialisés des ménages 0,0  0,0  0,0  0,1  0,0  

Activités des organisations 
extraterritoriales  

0,0  0,0  0,1  0,0  7,5  

Autres (activités non renseignées dans 
Sintax)  

2 462,5  9 573,9  5 478,0  6 885,9  8 106,7  

Total  11 669,8  20 799,8  22 595,6  32 140,4  36 842,2  

Source : SINTAX 





7.2 RECETTES DE QUELQUES SOUS SECTEURS
  D’ACTIVITES SPECIFIQUES



7.3 ACTES DE POURSUITE



Patente 3 691,9  3 980,3  1 911,0  1 826,9  

TFS 55,6  69,6  32,8  54,0  

T/Voirie  0,1   0,3   0,1   0,3  

T/Armes 0,0  0,0  0,0  0,0  

CF/PB & PNB 0,0  0,0  0,0  0,0  

LICENCE  0,2   0,2   0,1   0,2  

TVM na  0,0  na  0,0  

Total 159 751,8  243 466,2  56 946,2  83 087,0  

Source : SINTAX 

Tableau 7.39  : AMR par nature d’impôt selon le montant des droits simples poursuivis et recouvrés
(en millions de FCFA) (suite) 

Nature d’impôt 
Montant des droits simples poursuivis Montant des droits simples recouvrés 

2020 201 2020 201 

IS 53 348,4  180 038,2  25 985,8  155 420,7  

IUTS 7 707,3  52 227,8  5 409,1  44 841,8  

IBICA 4 350,9  20 674,0  2 327,4  19 106,7  

IBNC 1 889,9  4 487,3  573,6  1 509,9  

IRCM 6 182,5  24 765,6  1 560,8  18 866,9  

IRF 595,4  2 446,2  379,4  2 111,0  

TPA 1 481,1  8 162,7  1 362,1  7 693,1  

TVA 133 946,0  184 547,8  49 069,4  143 048,9  

TAF na 9 102,3  na 9 102,1  

TS/ET 212,7  12 641,8  212,7  12 641,8  

TSB 11 966,2  60 656,4  3 394,3  30 487,9  

CSB-exant  4,5   5,8   3,1   2,5  

T/Tabac 8 210,7  57 613,2  552,7  23 673,5  

TUA 616,5  2 320,3  616,5  2 246,1  

DTE 51,3  266,8  50,5  245,9  

ADE  0,1  4 828,7   0,1  3 196,1  

TJH 29,0  167,5  29,0  167,5  

TDT 47,5  93,2  29,7  85,3  

PBA  9,6  25,8   9,2  25,6  

CME  7,9  187,3   1,9  90,9  

Patente 1 400,8  4 672,5  755,3  3 342,4  

TFS 33,8  206,6  30,8  197,1  

T/Voirie  0,4   1,2   0,4   1,2  

T/Armes 0,0  0,0  0,0  0,0  

CF/PB & PNB 0,0  21,4  0,0  21,4  

LICENCE 0,0   0,7  0,0   0,3  

TVM 26,2   0,4   8,3   0,2  

Total 232 118,7  630 161,3  92 362,1  478 126,9  

Source : SINTAX 

Tableau 7.39: AMR par nature d’impôt selon le montant des droits simples poursuivis et 
recouvrés (en millions de FCFA) (suite)







pénalités



DRI-CO 0,0 0,0 0,1 0,3  0,0 0,0 0,1 0,3  

DRI-BMH 0,0 0,0 1,7 0,0 0,0 0,0 1,7 0,0 

DRI-CN 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

DRI-SHL 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

DRI-N 0,0 10,7 2,0 54,6  0,0 0,0 0,9 4,3  

DRI-E 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

DRI-CE 0,0 0,2 0,5 4,7  0,5 0,0 0,3 0,8  

DGI 133,2 565,3 3 819,4 2 972,8  11,0 34,1 6,5 93,3  

Source : SINTAX 

Tableau 7.47: Montant des pénalités poursuivis et recouvrés suite à TO par UR (en millions de FCFA 
  Montant des pénalités poursuivis Montant des pénalités recouvrés 

UR 2018 2019 2020 2021 2018 2019 2020 2021 

DGE 0,0 0,0 1 676,6 653,3 0,0 0,0 0,0 0,0 

DME-CI 59,3 126,2 57,6 55,1 0,0 0,0 0,0 0,0 

DME-CII - 148,5 68,7 9,3 0,0 0,0 0,0 0,0 

DME-CIII  na   na  0,0 47,6  na   na  0,0 0,8 

DME-HBS - 0,5 0,0 7,1 0,0 0,0 0,0 0,0 

DRI-C 0,0 0,0 2,7 24,2 0,0 0,0 0,0 0,0

DRI-PCL 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

DRI-CS 1,8 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

DRI-HBS 4,6 2,3 0,1 8,5 150,0 627,2 0,0 0,3 

DRI-CSC 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

DRI-SO 0,0 0,0 0,7 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 

DRI-CO 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

DRI-BMH 0,0 0,0 0,6 0,0 0,0 0,0 614,0 0,0 

DRI-CN 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

DRI-SHL 0,0 0,0 0,1 0,0 0,0 0,0 108,9 0,0 

DRI-N 0,0 5,4 1,0 9,8 0,0 0,0 185,7 0,0 

DRI-E 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

DRI-CE 0,0 0,1 0,2 1,3 0,0 0,0 0,0 0,0 

DGI 65,7 283,0 1 808,3 816,4  150,0 627,2 908,6 1,1  

Source : SINTAX 



CHAPITRE VIII : CIVISME
FISCAL



8.1  DECLARATION DE L’IS





8.2 DECLARATION DE L’IUTS







8.3 DECLARATION DE L’IBICA







8.4 DECLARATION DE L’IBNC







8.5 DECLARATION DE L’IRF





8.6 DECLARATION DU MFP 



Tableau 8.1: Nombre de déclarations du MFP reçues dans les délais par UR  

UR 
2 018 2 019 2 020 2 021 

Total 
Dans les 

délais 
Total 

Dans les 
délais 

Total 
Dans les 

délais 
Total 

Dans les 
délais 

DGE 1 253 873 661 575 594 520 572 485 

DME-C I 3 879 2 459 3 998 2 576 2 639 1 727 2 481 1 884 

DME-C II 3 618 2 196 3 398 2 174 2 561 1 663 2 319 1 688 

DME-C III  na   na   na   na  1 342 880 2 297 1526 

DME-HBS 1 061 667 1 246 913 1 364 1 031 1 534 1 163 

DRI-C 7 048 2 774 7 097 2 667 7 549 2 591 8 277 2 972 

DRI-PCL 431 183 320 159 375 133 350 137 

DRI-CS 159 79 352 189 517 134 567 190 

DRI-HBS 1 111 502 1 120 455 1 275 461 1 584 572 

DRI-CSC 82 35 76 30 107 38 205 102 

DRI-SO 255 146 328 165 536 149 526 168 

DRI-CO 466 174 562 278 696 206 916 409 

DRI-BMH 358 167 349 169 402 147 565 280 

DRI-CN 504 232 516 211 534 190 622 181 

DRI-SHL 250 124 264 86 322 89 397 137 

 DRI-N 282 118 500 158 563 118 810 172 

DRI-E 266 120 216 93 369 115 356 151 

DRI-CE 429 249 529 268 874 372 970 505 

DGI 21 452 11 098 21 532 11 166 22 619 10 564 25 348 12 722 

Source : SINTAX 

Tableau 8.2: Montant des déclarations du MFP reçues dans les délais par UR (en millions de FCFA) 

UR 
2018 2019 2020 2021 

Total 
Dans les 

délais 
Total 

Dans les 
délais 

Total 
Dans les 

délais 
Total 

Dans les 
délais 

DGE 809,7 472,7 804,5 706,2 838,8 777,3 813,8 758,3 

DME-C I 182,5 110,6 195,6 121,8 118,4 74,1 113,3 79,8 

DME-C II 154 87,5 169,2 109,1 119,5 72,4 109,8 77,5 

DME-C III  na   na   na   na  59,3 36,5 104,7 68,7 

DME-HBS 36,4 26,5 44,9 33,4 43,2 33 63,3 46,9 

DRI-C 502,5 190 446,8 158,8 460,2 148,8 473,5 162,0 

DRI-PCL 26,7 9,1 14,1 6,7 21,6 9,6 23,3 12,9 

DRI-CS 9,3 3,7 19,7 12,1 26,3 5,2 31,3 8,0 

DRI-HBS 67,6 29,1 72 30,5 93,7 39,3 119,3 58,7 

DRI-CSC 4,2 1,7 4,7 1,4 7,8 3,6 14,3 7,8 

DRI-SO 12,5 6,4 17,1 8,1 34,7 9,9 24,1 7,8 

DRI-CO 22,2 7,8 15,6 6,7 25,1 6,4 36,9 14,6 

DRI-BMH 17,1 6,9 19,2 8,7 22,8 8,2 48,5 28,2 

DRI-CN 33,1 14,5 25,6 8,7 60,7 36,3 45,4 19,8 

DRI-SHL 20,8 12,5 20,1 5,9 21,6 5,7 26,9 9,3 

DRI-N 10,9 4,6 20,9 5,1 27,3 4,9 39,8 7,0 

DRI-E 21,5 13,9 9,9 3,5 26,3 15,2 30,7 21,5

DRI-CE 25,5 13,7 29,2 14,9 50,5 20,9 53,5 26,8 

DGI 1956,5 1011,2 1929,1 1241,6 2057,8 1307,3 2 172,3 1 415,7 

Source : SINTAX 





8.7 DECLARATION DE LA TVA
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8.9  ETAT FINANCIER DEPOSE



8.10 INSPECTION DES SERVICES



CHAPITRE IX : SERVICES
RENDUS AUX USAGERS



9.1  ACTES ETABLIS







9.2 UTILISATION DE LA FACTURE NORMALISEE

9.3 PAIEMENT DE LA TAXE DE RESIDENCE



Attestation d’attribution de parcelle (AAP) 
C’est un acte administratif délivré aux personnes physiques ou morales pour 
l’occupation des terres urbaines et rurales destinées à tout usage. L’attestation est 
délivrée à tout usager qui a satisfait au paiement de la taxe de jouissance. Elle est 
destinée à permettre la demande de permis de construire et pour servir de preuve de 
leur droit provisoire. Elle est délivrée sur demande volontaire du titulaire de droit de 
jouissance

Autres droits d'enregistrement (ADE)
Impôt principalement perçu sur l’enregistrement des marchés publics et 
accessoirement par la taxation d’autres actes que ceux portant transmission de 
propriété ou de jouissance de biens.

Bénéfices Agricoles
Il s'agit de tous les revenus procurés par l'exploitation des biens agricoles (y compris 
par les fermiers et métayers), déclarés à l'impôt sur le revenu. 

Bénéfices Industriels et Commerciaux
Il s'agit des bénéfices, déclarés à l'impôt sur le revenu, réalisés par des personnes 
physiques et provenant de l'exercice d'une profession commerciale, industrielle ou 
artisanale.

Bénéfices Non Commerciaux 
Il s'agit des bénéfices, déclarés à l'impôt sur le revenu, des professions libérales, des 
charges et offices. On y inclut également les droits d’auteur ou d’inventeur.

Droits fixes
Les droits fixes communément appelés frais de permis de recherche sont des taxes 
perçues par l’Etat avant l’octroi du permis. Les droits fixes sont acquittés en une seule 
fois par tout requérant lors de l’octroi, du renouvellement, du transfert des titres miniers 
ou des autorisations administratives délivrés en vertu du code minier.

Dégrèvement 
Un dégrèvement correspond à une suppression ou atténuation d'un impôt prononcée 
par l’Administration, d'office, par voie contentieuse (décharge ou réduction) ou par voie 
gracieuse (remise ou modération). 

Etat des droits réels immobiliers (EDR) 
C’est un document délivré par le receveur de la publicité foncière sur réquisition d’un 
usager du service public pour obtenir des informations sur un immeuble (droits réels, 
charges et obligations).

Emission 
Montant de l'impôt mis à la charge d’une personne ou d’une société sur la base des 
montants qu’elle a déclarés (dans le cas de l’impôt sur le revenu ou de la taxe 
professionnelle), des valeurs foncières des locaux qu'elle habite ou détient (cas des 
impôts locaux) ou suite à un redressement.

GLOSSAIRE



Enregistrement
Désigne à la fois une formalité et un impôt.
La formalité est accomplie par le comptable des impôts lors d'opérations juridiques 
(ventes, échanges...) ou lors de l'ouverture des successions. 
Les droits sont perçus lors de l'enregistrement de ces actes.

Impôt sur les sociétés (IS)
Impôt perçu sur l’ensemble des bénéfices ou revenus des sociétés, des autres 
personnes morales et des organismes assimilés (regroupés sous le vocable de « 
sociétés ») ayant une activité commerciale.

Impôt unique sur les traitements et salaires (IUTS)
Impôt dû mensuellement par les salariés domiciliés au Burkina Faso sur leurs revenus 
tels que les traitements publics et privés, les salaires, les indemnités, les émoluments, y 
compris les avantages en nature à l'exception de ceux supportés par l'Etat, les 
Collectivités territoriales et les Etablissements publics n'ayant pas un caractère 
industriel ou commercial. Autrement dit, l’IUTS est perçu sur toute rémunération versée 
à une personne à l’occasion ou en contrepartie d’une activité qu’elle en vertu d’un 
contrat écrit ou tacite qui la place en état de subordination vis-à-vis d’un employeur.

Impôt sur les bénéfices industriels, commerciaux et agricoles (IBICA)
Impôt annuel perçu sur les bénéfices des activités ou des professions industrielles, 
commerciales, artisanales, agricoles, pastorales et forestières exercées par les 
exploitants individuels.
Il est également perçu sur les bénéfices réalisés par les titulaires de permis 
d’exploitation minière et d’autorisation d'exploitation de carrières.

Impôt sur les revenus des créances, dépôts et cautionnements (IRC)
Impôt appliqué aux revenus de capitaux mobiliers entendus comme les intérêts, 
arrérages, primes de remboursement et tous autres produits des créances, dépôts, 
cautionnements et comptes courants ainsi que les produits des clauses d'indexation 
afférentes aux sommes mises ou laissées à la disposition d'une société par ses 
associés ou ses actionnaires.

Impôt sur les revenus des valeurs mobilières (IRVM)
Impôt perçu sur les revenus distribués par les sociétés et personnes morales soumises 
à l’impôt sur les sociétés. Cet impôt est prélevé à la source sur les dividendes, jetons de 
présence, tantièmes, autres revenus des actions, parts sociales et obligations mis à la 
disposition des bénéficiaires. Il est régi par les articles 648 à 668 du Code de 
l'Enregistrement, du Timbre et de l‘Impôt sur les Valeurs Mobilières.

Impôts sur les revenus fonciers (IRF)
Impôt perçu sur les revenus de la location ou sous-location des immeubles bâtis ou non 
bâtis quel que soit leur usage, ainsi que les revenus accessoires.

Impôt direct 
Les impôts directs sont payés et supportés par la même personne. Il s'agit notamment 
de l'impôt sur le revenu ou de la taxe d'habitation. 

Impôt indirect 
Les impôts indirects sont ceux qui distinguent le redevable de l'impôt (celui qui verse le 
montant de l'impôt), du contribuable effectif (celui qui supporte effectivement l'impôt). Le 
principal impôt indirect est la taxe sur la valeur ajoutée. 



Impôt sur le revenu 
Impôt établi sur l'ensemble des revenus catégoriels (cf. définition) dont bénéficient les 
personnes physiques au cours d'une année déterminée.

Loi de finances initiale
Loi prévoyant et autorisant, pour chaque année civile, l’ensemble des ressources et 
des charges de l’État. Elle comprend deux parties distinctes :
Dans la première partie, elle autorise la perception des ressources publiques et 
comporte les voies et moyens qui assurent l’équilibre financier.
Dans la seconde partie, elle fixe pour le budget général le montant global des crédits 
applicables aux services votés et arrête les autorisations nouvelles par titre et par 
ministère ; elle autorise, en distinguant les services votés des opérations nouvelles, 
les opérations des budgets annexes et les opérations des comptes spéciaux du 
Trésor. La loi de finances initiale doit être votée avant le début de l’année à laquelle 
elle se rapporte.
 

Loi de finances rectificative 
Loi modifiant en cours d’année, les dispositions de la loi de finances initiale de l’année 
(appelée aussi "collectif").

Microentreprises CME
Le régime d'imposition micro entreprise constitue le régime de droit commun des 
entreprises dont le chiffre d'affaires annuel n'excède pas 76 300 € hors taxe pour les 
ventes et la fourniture de denrées et de logement et 27 000 € hors taxe pour les 
autres prestations. Seul le chiffre d’affaires est à déclarer directement sur la 
déclaration de l’impôt sur le revenu (des abattements spécifiques sont appliqués à ce 
chiffre d’affaires).

Minimum forfaitaire de perception (MFP)
Impôt équivalent à l’impôt sur les sociétés, perçu au titre d'une année déterminée, sur 
les sociétés déficitaires ou dont le résultat fiscal ne permet pas de générer un impôt 
sur les sociétés supérieur à un montant déterminé indiqué par le Code général des 
Impôts.

Mutation à titre gratuit
Succession ou donation qui ne comporte, en principe, la fourniture d'aucune 
contrepartie par leur bénéficiaire.

Mutation à titre onéreux
Il s'agit de la vente de biens meubles ou immeubles.

Permis d’exploiter (PE)
C’est un titre de jouissance permanent délivré aux personnes physiques ou morales 
pour l’occupation à des fins lucratives de terres du Domaine foncier national avec 
possibilité d’aliénation définitive desdites terres dans les conditions déterminées par la 
loi (article 179 de la RAF de 2012). Le Permis d’exploiter est délivré sur les terrains 
qui ont satisfait au minimum de mise en valeur conformément à l’article 332 alinéa 2 
du décret 2014-481.



Permis urbain d’habiter (PUH)
C’est un titre de jouissance permanent délivré aux personnes physiques ou morales pour 
l’occupation des terres urbaines destinées à l’habitation avec possibilité d’aliénation 
définitive desdites terres dans les conditions déterminées par la loi (article 178 de la RAF 
de 2012). Le PUH est délivré sur les terrains qui ont satisfait au paiement de la taxe de 
jouissance et aux conditions de mise en valeur du terrain conformément à sa destination.

Recettes
Ensemble des encaissements non remboursables et sans contrepartie provenant de 
prélèvements obligatoires (tels les impôts) ainsi que les encaissements non 
remboursables et avec contrepartie (tels que le revenu de la propriété et du patrimoine, 
les droits divers et redevances) ne provenant pas d’autres administrations publiques, 
nationales ou étrangères, ou d’organisations internationales.

Recettes en capital
Paiements comportant une contrepartie correspondant à une opération en capital telle 
que la vente de biens de capital fixe, de stock, de terrains ou d’actifs incorporels. On 
rajoutera aux recettes en capital les recettes du portefeuille des participations de l’Etat et 
des transferts en capital (versements sans contrepartie effectuées à des fins de 
formation de capital) provenant de sources autres que les administrations publiques. 
Elles ne comprennent pas le produit des privatisations, qui doit être classé en 
financement.

Recettes fiscales
Paiements sans contrepartie et non remboursables effectués au profit des 
administrations publiques. Elles comprennent également les droits et frais perçus par les 
administrations n’ayant aucune commune mesure avec le coût ou l’ampleur du service 
fourni au payeur.

Recettes non fiscales
Elles comprennent tous les encaissements non remboursables des administrations 
publiques ayant une contrepartie à l’exception de ceux qui proviennent des ventes de 
biens en capital, toutes les amendes et pénalités à l’exception de celles relatives aux 
infractions fiscales, et tous les encaissements courants des administrations publiques 
représentant des versements volontaires, non remboursables et sans contrepartie.

Réel normal 
Ce régime d'imposition est applicable de plein droit pour l'impôt sur les sociétés, l'impôt 
sur le revenu (Bénéfices Industriels et Commerciaux) et la taxe sur la valeur ajoutée aux 
entreprises dont le chiffre d'affaires excède 50 millions.

Réel simplifié 
Ce régime d'imposition est applicable de plein droit pour l'impôt sur les sociétés, l'impôt 
sur le revenu (Bénéfices Industriels et Commerciaux) et la taxe sur la valeur ajoutée aux 
entreprises dont le chiffre d'affaires excède les limites du régime de la CME, et est 
inférieur aux limites des régimes réels d'imposition (cf. supra). 
Les contribuables soumis de plein droit au régime simplifié d'imposition peuvent opter 
pour le régime normal.

Retenues à la source
Technique de prélèvement de l'impôt. Elle est réalisée pour l'État par un tiers payeur tel 
qu'un employeur (pour les revenus provenant d'une activité salariée) ou encore une 
banque (pour les revenus découlant de valeurs mobilières), comme un acompte sur la 
somme finale de l'impôt.



Retenues extérieures (RET/EXT) 
Idem aux retenues à la source

Retenues intérieures (RET/INT) 
Idem aux retenues à la source, avec la particularité d’être collectées par les sociétés 
minières sur leurs fournisseurs.

Remboursement de crédits de TVA 
Lorsque le montant de la TVA déductible est supérieur au montant de la TVA qu'elle a 
collectée, l'entreprise peut demander périodiquement le remboursement de la différence. 

Revenus de Capitaux Mobiliers
Revenus produits par des placements d'argent. Les modalités de ces placements sont 
variables : actions, obligations, etc.

Revenus Fonciers
Ce sont les revenus provenant de la location des propriétés bâties (appartements, 
maisons…) et non bâties (terrains…), lorsqu'ils ne sont pas inclus dans les bénéfices 
d'une entreprise commerciale, industrielle ou artisanale, d'une exploitation agricole ou 
d'une profession non commerciale. 

Taxe patronale et d'apprentissage (TPA)
Impôt payé par les personnes physiques et morales ainsi que des organismes qui paient 
des rémunérations à titre de traitements, indemnités, émoluments et salaires, et le cas 
échéant, qui accordent des avantages en nature. La TPA est due mensuellement par les 
employeurs.

Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
Impôt indirect sur les dépenses de consommation payé par les entreprises sur les ventes 
ou les services rendus à des tiers. Dans la pratique, la TVA est payée par le 
consommateur et collectée par les entreprises qui participent au processus de production 
et de commercialisation, à concurrence d’un montant proportionnel au prix de vente hors 
taxe (HT). Le taux unique de 18% est applicable à toutes les opérations taxables.
La cession des terres du DFN donne lieu à l’établissement d’un titre de propriété, le Titre 
foncier (TF) : dont copie est délivrée au cessionnaire après paiement des droits et taxes 
dus et d’un prix de terrain. Elle est constatée par un arrêté de cession définitive du 
Ministre chargé des domaines (MINEFID). L’aliénation des terres du DFN est 
conditionnée par : 
     la détention préalable par le cessionnaire de l’un des titres de jouissance permanent,   
     c’est-à-dire le Permis urbain d’habiter, le Permis d’exploiter, l’Arrêté de mise à    
     disposition, l’Arrêté de cession provisoire, l’APFR ; 
     la réalisation d’une mise en valeur suffisante ;
     le paiement du prix du terrain

Titre minier
C’est un Acte règlementaire donnant la prérogative d'effectuer la recherche ou 
l'exploitation des substances minérales conformément aux dispositions du code minier. 
Sont des titres miniers le permis d'exploitation de grande ou de petite mine, le permis 
d'exploitation semi mécanisée de substance de mines, l'autorisation d'exploitation 
industrielle de substance de carrière et l'autorisation d'exploitation semi-mécanisée de 
substance de carrière.

Valeur ajoutée 
Différence entre la production et les consommations intermédiaires. C’est la richesse 
produite par l’ensemble des unités de production.



La DGI au service du developpement 
economique et social


